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Le foot ball fran çais tra verse ac tuel le ment une crise struc tu relle qui
semble être l’une des plus graves de son his toire contem po raine.
Alors qu’il avait pro fi té de « vingt glo rieuses », les dé cen nies 2000 et
2010, en bé né fi ciant d’une très forte crois sance de ses droits, de sa
vi si bi li té et de ses re ve nus, il subit, de puis main te nant 5 ans, les
consé quences cu mu lées de la crise du Covid- 19, de Me dia pro et des
droits TV. Ra jou tez à cela un contexte conjonc tu rel où l’eu pho rie du
foot ball semble de moins en moins forte, avec des au diences en berne
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et une concur rence venue des pla te formes du di ver tis se ment (Net‐ 
flix, Apple+, Ama zon, Max), voire issue di rec te ment des autres cham‐ 
pion nats étran gers, le foot ball fran çais souffre.

En 2021, après le Covid- 19 et les confi ne ments, au total, les pertes,
pour la seule pre mière di vi sion pro fes sion nelle, avaient été es ti mées à
1,3  mil liard d’euros (DNCG 1  : 1,158 avant mu ta tions 2). Les di ri geants
s’étaient même im po sé un nou veau cap, une nou velle voie à suivre,
une nou velle tra jec toire, pour évi ter qu’une nou velle per tur ba tion ne
sur vienne. Lors d’une au di tion de vant les dé pu tés 3, l’an cien pré sident
de la Ligue de foot ball pro fes sion nel (LFP) entre 2016 et 2020, Di dier
Quillot, par lait même de « croi sée des che mins » : « Nous sommes à
un croi se ment. Deux che mins s’offrent au foot ball. D’un côté, celui de
la ré gu la tion, de l’apai se ment, du ré équi li brage, de la re con nexion.
D’un autre côté, celui de la dé ré gu la tion, de la fi nan cia ri sa tion, de la
dé con nexion to tale avec les fans de foot ball. Es pé rons que nous ne
pre nions pas ce che min ». Il n’a pas été écou té.

2

Au jourd’hui, le foot ball fran çais ap pa raît ex sangue, re lé gué, fa ti gué. Il
n’a pas réus si à re mon ter la pente et semble en core plus faible qu’il ne
l’était il y a quelques an nées, mal gré les in ves tis se ments co los saux
des Qa ta ris au Paris Saint- Germain de puis 2011, mal gré les per for‐ 
mances de son équipe de France, cham pionne du monde en 2018 et
fi na liste en 2022, mal gré la re con nais sance, à l’in ter na tio nal, de sa
for ma tion 4. Pour com prendre ce constat, il faut re prendre chaque
point, ob ser ver tout ce qui a été fait et re te nir toutes les er reurs qui
ont été com mises.

3

Le début de l’his toire
Re ve nons plu sieurs an nées en ar rière. L’éco no mie du foot ball pro fes‐ 
sion nel s’est consti tuée, de puis les an nées 2000, au tour d’un trip‐ 
tyque consti tué par les droits de re trans mis sion des ren contres, le
tra ding de joueurs et le spon so ring 5. Nous sommes loin du mo dèle
an ces tral basé sur les sub ven tions, la billet te rie et le par te na riat, en‐ 
core do mi nant jusque dans les an nées 1980. Passé l’ar ri vée de la qua‐ 
trième chaîne Canal+ et la nor ma li sa tion des ren contres spor tives à la
té lé vi sion, les droits de dif fu sion ont pris de plus en plus d’im por‐ 
tance. De 800 000 euros en 1984 6, ils se re trouvent va lo ri sés à plus
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Gra phique 1. Mon tants des droits na tio naux de la Ligue 1 fran çaise.

La sai son 2020-2021 est mar quée par le re trait du prin ci pal dif fu seur Me dia pro (avec sa
chaîne Té lé foot) qui ne res te ra que quelques mois et n’ho no re ra pas la to ta li té de son

contrat.

Source : LFP.

de 200 mil lions d’euros au début des an nées 2000 7 et vont jusqu’à re‐ 
pré sen ter plus de 36 % en moyenne des re cettes des clubs 8.

Ces der niers de vinent ra pi de ment l’in té rêt d’un tel mo dèle. Les ren‐ 
contres at tirent des té lé spec ta teurs, bo ni fient les au diences, sont des
pro duits d’appel pour les chaînes de té lé vi sion à péage, sans comp ter
qu’elles amé liorent l’image de marque des clubs et créent de nou‐ 
veaux fans. Il y a une lo gique gagnante- gagnante, les chaînes de télé
payent les clubs, dif fusent les matchs, at tirent des abon nés, les clubs
gagnent des sup por ters et amé liorent leur ré pu ta tion.

5

Dans les an nées 1990, cer tains di ri geants constatent les in té rêts de
ces droits et sou haitent re mettre à plat la né go cia tion. Jusqu’ici les
droits de dif fu sion étaient cédés par la Ligue, sans vé ri table lé gis la‐ 
tion, au bé né fice éga li taire de tous les clubs. Le dif fu seur ache tait
tout, en un seul lot (« win ner takes all »), et l’ar gent était re dis tri bué à
parts égales à tous les par ti ci pants. Seule ment, les clubs po pu laires
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du Paris Saint- Germain, de l’Olym pique de Mar seille, de l’Olym pique
Lyon nais, des Gi ron dins de Bor deaux, de l’AS Mo na co et du RC Lens
veulent né go cier eux- mêmes leurs droits de dif fu sion au près des
chaînes de té lé vi sion, dans le but pré cis de dé ga ger une plus grande
marge bé né fi ciaire. En es ti mant re pré sen ter au moins 70  % de l’at‐ 
ten tion du pu blic, ils exigent de tou cher 70 % du mon tant total des
droits TV et re jettent le prin cipe éga li taire. Dans leur lo gique, le dif‐ 
fu seur ne paie rait que pour le club qu’il sou haite dif fu ser, s’ac quit te‐
rait donc d’un prix plus faible que s’il de vait ache ter l’en semble et
pro fi te rait de la vi si bi li té et de la po pu la ri té de l’équipe choi sie. En
somme, un prin cipe gagnant- gagnant in di vi dua liste et li bé ral 9. Un
lob bying en fa veur de cette pri va ti sa tion com mence et une so cié té,
Club Eu rope, est créé, avec une joint- venture entre Canal+ et les six
clubs les plus po pu laires de France. La chaîne cryp tée né go cie un
« ac cord d’op tion prio ri taire » pour pré emp ter au to ma ti que ment les
droits de dif fu sion des six, en es ti mant que la pro prié té in di vi duelle
se sub sti tue ra à la pro prié té col lec tive. Tou te fois, l’ac cord dé bouche
sur un échec après la fronde des « pe tits clubs » menée par le pré‐ 
sident du CS Sedan, Pas cal Urano. Ce der nier porte l’af faire à l’éche‐ 
lon po li tique et ob tient du can di dat à l’élec tion pré si den tielle Jacques
Chi rac, la pro messe d’une loi sur la mu tua li sa tion au to ma tique des
droits et l’or ga ni sa tion d’un appel d’offres sur veillé par l’au to ri té de la
concur rence 10. En 2003, après la vic toire du can di dat de la droite, en
2002, son mi nistre des Sports, Jean- François La mour, fait voter une
loi por tant son nom, ré gu lant et or ga ni sant toute l’or ga ni sa tion de la
vente des droits de dif fu sion, as su rant la concur rence et la mul ti pli‐ 
ca tion des can di dats.

Le règne de Canal+
De puis cette loi La mour, on ré par tit les matchs en plu sieurs lots et on
in ten si fie la com pé ti tion afin d’es pé rer une va lo ri sa tion glo bale selon
le prin cipe de base de la vente aux en chères. On in ter dit aussi la né‐ 
go cia tion main à la main et on im pose des contrats d’une durée
maxime de 4  ans puis 5  ans, après amen de ment. Canal+ main tient
néan moins sa su pré ma tie et se place en po si tion de quasi- monopole,
de ve nant un par te naire ex clu sif. Il y a bien des ten ta tives, vaines, de
concur rents : TPS, du groupe TF1, à la fin des an nées 1990, ou Orange,
dans le mi lieu des an nées  2000, mais Canal+ garde la main. Mais la
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su pré ma tie de Canal+ ne sou tient pas la crois sance des droits. Seul
sur le mar ché, il a la pri meur sur les pro po si tions et bloque les pro‐ 
bables va lo ri sa tions lors des ventes aux en chères. Du rant les an‐ 
nées  2000, alors que la plu part des droits des cham pion nats eu ro‐ 
péens, no tam ment an glais, es pa gnol et ita lien, ex plosent, la Ligue 1
stagne au tour des 400-500 mil lions d’euros.

Il faut alors at tendre l’ar ri vée, en 2012, de la chaîne BeIn Sports, du
groupe té lé vi suel Al  Ja zee ra, étroi te ment lié à l’État qa ta ri, pour re‐ 
den si fier la concur rence 11. D’un coup, sur l’appel d’offres 2012-2016,
les droits dé passent les 600 mil lions d’euros.

8

L’ar ri vée de BeIn Sports
BeIn Sports s’im pose ra pi de ment dans le pay sage au dio vi suel fran‐ 
çais, ré cu père, à coup de cen taines de mil lions d’euros, des droits sur
beau coup de com pé ti tions, s’offre un ca ta logue consé quent et dé‐ 
pense sans comp ter. Comme ses pre mières offres d’abon ne ment ne
sont que de 12 euros par mois, sans comp ter des offres pro mo tion‐ 
nelles à 7 €, la chaîne réus sit sans trop de dif fi cul té à at teindre et pé‐ 
ren ni ser les trois  mil lions d’abon nés. Tou te fois, sa dette ex plose et
dé passe le mil liard 12.

9

Son prix at trac tif n’a ja mais ga ran ti le seuil de ren ta bi li té, ses offres
d’abon ne ment étaient ven dues à perte dans le seul but de cap ter des
parts de mar ché contre son concur rent Canal+. Aidé par son ac tion‐ 
naire, Al Ja zee ra Media Net work, BeIn Sports peut cas ser les prix et
al té rer le mar ché. De même, avec une telle ta ri fi ca tion en in adé qua‐ 
tion avec la réa li té du mar ché, le consom ma teur fran çais prend l’ha‐ 
bi tude que le foot ball à la té lé vi sion peut être ac ces sible. Pour 12 €
par mois, il a accès aux matchs du cham pion nat de France mais aussi
à des cham pion nats étran gers, comme l’Es pagne ou l’Ita lie, ou les
com pé ti tions eu ro péennes, comme la Ligue des cham pions. Quant à
Canal+, pré sent dans l’Hexa gone de puis 1984, avec une plu ra li té dans
son offre, des sé ries, des films, du sport, il conserve une par tie des
droits et réus sit à main te nir son stock de sept mil lions d’abon nés. Au
total, pour 42 € par mois (30 € avec Canal+ et 12 € avec BeIn Sports),
le consom ma teur fran çais peut qua si ment tout avoir. Or, en consi dé‐ 
rant 3 mil lions d’abon nés payants in té res sés par le foot ball fran çais,
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des ta rifs in fé rieurs à 15 € par mois ne per met traient pas de ren ta bi li‐ 
ser des droits de dif fu sion su pé rieurs à 600 mil lions d’euros.

En 2014, nou veau cha pitre dans cette his toire, BeIn veut ré cu pé rer
l’in té gra li té des droits de la Ligue 1. Jusqu’ici, un par tage de dif fu sion
entre les deux ac teurs, Canal+ et BeIn Sports sem blait éta bli. Mais le
groupe qa ta ri veut tout ré cu pé rer, dis po ser du mo no pole. Il se
montre prêt à mettre 900  mil lions d’euros sur la table. Ce pen dant,
comme le ré vèlent les jour na listes Gé rard Davet et Fa brice Lhomme,
dans leur livre Un pré sident ne de vrait pas dire ça 13, il faut at tendre
une in ter ven tion di recte de l’Ély sée, du pré sident Fran çois Hol lande,
pour que le Qatar re cule, car « il fal lait pro té ger le ci né ma fran çais ».
En effet, le mo dèle éco no mique de Canal+ est in ti me ment lié à celui
du fi nan ce ment de la pro duc tion ci né ma to gra phique hexa go nale.
Canal+ pro duit une grande par tie des films fran çais, afin d’en être un
dif fu seur ex clu sif sur ses an tennes, quelques mois après. Or, s’il perd
le foot, il risque de perdre des abon nés et donc des li qui di tés pour le
ci né ma. Sans l’ap port de Canal+, c’est l’ex cep tion cultu relle fran çaise
qui est me na cée. Le pré sident Hol lande dé cide de pro té ger la chaîne
cryp tée et, selon Davet et Lhomme, ap pelle di rec te ment l’émir du
Qatar pour que BeIn Sports re tire son offre in té grale.

11

Consé quence, alors que les droits au raient pu at teindre 900 mil lions
d’euros dès 2016, ils ne montent qu’à 750 mil lions d’euros, avec co dif‐ 
fu sion entre Canal+ et BeIn Sports. Mais, dans l’es prit des di ri geants
du foot ball fran çais, une pe tite mu sique com mence à se faire en‐ 
tendre : les droits peuvent va loir 900 mil lions d’euros voire, avec l’in‐ 
fla tion, at teindre le mil liard dès le pro chain appel d’offres. L’ob jec tif,
do ré na vant, va être celui- là. Il fau dra at teindre la barre fa ti dique du
mil liard, et tout est fait pour que, sur la pé riode 2020-2024, les droits
du foot ball fran çais dé passent cette somme sym bo lique. D’ailleurs, en
2017, le di rec teur gé né ral de la LFP, Di dier Quillot, com mande une
étude au ca bi net Bos ton Consul ting Group sur la va leur des droits de
la Ligue 1 14. Celle- ci conclut sur un mon tant com pris entre 720 et
1,2  mil liard d’euros et un prix de ré serve à 965  mil lions d’euros. Le
mil liard n’est pas une illu sion.
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Me dia pro et le mil liard de la
Ligue 1
Nou velle étape, en 2016, Canal+ et BeIn Sports signent un ac cord de
dis tri bu tion ex clu sif. De concur rents, ils de viennent par te naires. Bien
que l’au to ri té de la concur rence re toque cet ac cord 15 – il ne sera dé‐ 
fi ni tif qu’en 2019 – la Ligue de foot ball pro fes sion nel s’in quiète et voit
la concur rence, lors du pro chain appel d’offres, prévu pour 2018, s’ef‐ 
fri ter. Il faut im pé ra ti ve ment faire en trer un nou vel ac teur au risque
de ne ja mais at teindre l’ob jec tif du mil liard. Pen dant deux ans, la LFP
sonde de nom breux ac teurs, s’ap proche de RMC Sport, nou vel en‐ 
trant dans l’achat de droits, avec la Pre mière League et la Ligue des
cham pions, ou de Dis co ve ry, à tra vers sa chaîne Eu ro sport. Mais peu
d’ac teurs ont les moyens de poser le mil liard sur la table.

13

Un ac teur, in con nu en France, pointe pour tant le bout de son nez, le
sino- espagnol Me dia pro, déjà lar ge ment po si tion né en Es pagne et
pro prié taire des droits in ter na tio naux de la Liga 16. Il est prêt à s’im‐ 
po ser en France et vient avec des ga ran ties de son ac tion naire chi‐ 
nois. Tou te fois, il n’est pas pro prié taire de chaîne en France, n’a ni ré‐ 
pu ta tion, ni no to rié té et aucun ac cord de dis tri bu tion avec les opé ra‐ 
teurs té lé pho niques, Bouygues, SFR, Orange ou Free. Qu’à cela ne
tienne, il faut de la concur rence pour faire croître le mon tant des
droits, la LFP al lège donc ses contraintes qua li ta tives pour faire en‐ 
trer en grande pompe Me dia pro sur la vente aux en chères de ces
droits 17. Le groupe ibé rique, plein de confiance, pro pose 780 mil lions
d’euros sur les pre miers lots et rafle 80 % de la dif fu sion, au nez et à
la barbe de Canal+ et BeIn Sports. Le groupe qa ta ri se po si tionne sur
un der nier lot, deux matchs par jour née, pour 332  mil lions d’euros.
Consé quence, en ajou tant les droits nu mé riques de 42  mil lions
d’euros payés par l’opé ra teur Free, la Ligue  1 se re trouve va lo ri sée à
1,15 mil liard d’euros.

14

Le foot ball fran çais de vient le deuxième cham pion nat le plus cher du
monde, der rière l’An gle terre, mais de vant l’Es pagne ou l’Ita lie.
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La chute de Me dia pro et l’ar ri vée
d’un GAFAM : Ama zon
Mais rien ne se passe comme prévu et c’est le début des pro blèmes.
Me dia pro, qui a les droits pour 2020-2024, et ce dès 2018, ne cherche
pas vrai ment à les va lo ri ser. Au dé part, il compte les céder en sous- 
licence à Canal+, voire créer une chaîne en col la bo ra tion avec le
groupe, comme il l’a tou jours fait de l’autre côté des Py ré nées. Mais
Canal+, qui n’a pas sup por té de perdre ces droits, ne veut pas col la bo‐ 
rer avec le groupe es pa gnol et re fuse toute en tente, tout ac cord de
dis tri bu tion ou ac cord de sous- licence 18. Ainsi, ce n’est qu’au mois de
jan vier 2020 que Me dia pro com mence à tra vailler sur une chaîne in‐ 
dé pen dante, qu’il faut lan cer dès août 2020, avec le début de la sai‐ 
son  2020-2021. Mal heu reu se ment, dès mars  2020, la pan dé mie de
Covid- 19 éclate et ses nom breux confi ne ments com mencent. Les ac‐ 
cords de dis tri bu tion sont alors dif fi ciles à mener et à conduire,
comme le pré cise son pa tron de l’époque, Jaume Roures, lors d’une
au di tion de vant des sé na teurs, le 22 mai 2024. Fi na le ment, la chaîne
de Me dia pro, Té lé foot, est lan cée dans l’in dif fé rence gé né rale, à l’été
2020, en pleine pé riode de confi ne ment, avec des ren contres sans
spec ta teur et des bars fer més, sans fer veur po pu laire.

15

En sep tembre 2020, Me dia pro ne peut plus payer. En oc tobre, Jaume
Roures an nonce qu’il veut re voir le contrat. Le foot ball fran çais ne
vaut plus un mil liard, il n’est pas ren table, les ayants droit ne peuvent
pas payer. Seuls 400 000 foyers se sont abon nés à Té lé foot, avec une
offre à 25  euros par mois pour 80  % de la Ligue  1 et 100  % de la
Ligue 2. Le groupe es pa gnol pro fite même des me sures Covid d’aides
aux en tre prises pour main te nir la dif fu sion, entre oc tobre et jan vier,
sans s’ac quit ter du moindre ver se ment. Il faut at tendre la dé ci sion du
tri bu nal de com merce de Nan terre pour mettre fin au contrat, en jan‐ 
vier 2021, et don ner la dif fu sion du reste de la sai son à Canal+, de re‐ 
tour dans la danse, pour moins de qua rante mil lions d’euros.

16

Entre- temps, un appel d’offres est de nou veau or ga ni sé, concer nant
les sai sons 2021 à 2024, les trois der nières, sur les lots dé te nus alors
par Me dia pro. Canal+ se po si tionne, en col la bo ra tion avec BeIn
Sports, sur une offre fixe à 570  mil lions d’euros, plus une offre va‐ 
riable dé pen dante du nombre d’abon nés, per met tant ainsi de mon ter

17
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jusqu’à 640 mil lions d’euros, en cas d’ob jec tif at teint. Canal+, qui est
re ve nu dès jan vier 2021 comme le sau veur, ima gine qu’il sera écou té.
Il a une ex pé rience, une his toire avec le foot ball fran çais, une no to‐ 
rié té, une image de marque et sur tout plus de sept mil lions d’abon‐ 
nés.

Pour tant, la LFP lui fait à nou veau faux bond et pri vi lé gie l’offre d’un
nou vel ac teur, l’Amé ri cain Ama zon, venu ré cu pé rer les lots de Me dia‐ 
pro contre un chèque de 250 mil lions d’euros. Vincent La brune, pré‐ 
sident de la LFP élu en 2020, en pleine pé riode du Covid, pré ci se ra
qu’il ne comp tait que sur les va leurs fixes du contrat, à 570 mil lions
d’euros payés par Canal+ et BeIn Sports, contre un total ga ran ti de
624  mil lions avec l’op tion Ama zon plus les droits payés par BeIn
Sports de 332  mil lions (ré tro cé dé en sous- licence à Canal+) et les
droits nu mé riques de 42 mil lions payés par Free 19. Selon La brune, la
LFP ne croyait pas au bu si ness plan pré sen té par Canal+ et BeIn
Sports pour as su rer le suc cès de leur chaîne com mune et ainsi as su‐ 
rer le ver se ment des parts va riables. Les 640 mil lions d’euros sont re‐ 
je tés et la Ligue 1 se re trouve alors va lo ri sée à 624 mil lions. La ligue 1
et ses 1,15 mil liard de 2020 est dé va luée de 45 %.

18

La vente des bi joux de fa mille
Ra jou tez à cela le Covid- 19, les matchs à huis clos et le ra len tis se ment
éco no mique, les pertes sont co los sales pour le foot ball fran çais. Il
faut trou ver une so lu tion et évi ter la faillite. En 2021, le pré sident
Vincent La brune pro pose la créa tion d’une so cié té com mer ciale, afin
de sor tir de la dé pen dance de la Fé dé ra tion fran çaise de foot ball
(FFF), et vendre des parts de cette so cié té com mer ciale à des in ves‐ 
tis seurs pour ré cu pé rer du nu mé raire comme n’im porte quel ac teur
qui ven drait des ac tions de sa so cié té afin de dé ga ger des sources de
fi nan ce ment. Le choix se porte sur le fonds d’in ves tis se ment luxem‐ 
bour geois CVC  Part ners qui, contre 1,5  mil liard d’euros, prend 13  %
des parts de la so cié té com mer ciale de la LFP. Les clubs en touchent
une grande par tie afin de faire face à leurs dettes et leurs créan‐ 
ciers 20. Mais, à par tir de 2024, le fonds luxem bour geois, en tant que
pro prié taire de 13 % des parts, bé né fi cie, sur une durée in dé ter mi née,
de 13  % de l’in té gra li té des re ve nus de la LFP (et il pren dra même
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20 % sur la sai son 2024-2025 en rai son du rat tra page ré tro ac tif, après
avoir re non cé à ses parts lors de la sai son 2023-2024 21).

Beau coup cri tiquent ce deal, beau coup s’in surgent contre ce contrat
« à vie 22  » qui ga ran tit, sans au cune dead line, des re ve nus au fonds
CVC, sur le dos des clubs. Oui mais via leur prise de par ti ci pa tion, ils
de viennent des « ac tive part ners », des ac teurs par ti ci pa tifs et in té‐ 
res sés par la va lo ri sa tion des re ve nus de la Ligue 1. Ils ne sont pas des
« slee ping part ners » qui, à tra vers un cré dit, n’au raient été que des
créan ciers at ten dant sim ple ment que les rem bour se ments aient lieu.
En de ve nant des ac tives part ners, ils de viennent des ac teurs im pli‐ 
qués sur le dé ve lop pe ment du cham pion nat de France et an noncent
ap por ter tout leur savoir- faire et leurs com pé tences pour faire fruc ti‐ 
fier le foot ball fran çais.

20

De puis le Covid, rien n’a chan gé
De nou veau, la confiance règne. Mal gré le Covid, mal gré la dé fla tion
des droits, mal gré l’épi sode Me dia pro, la gou ver nance du foot ball
pro fes sion nel bé né fi cie do ré na vant de l’aide d’un fonds d’in ves tis se‐ 
ment ri chis sime. En juin 2023, dans la pré pa ra tion de l’appel d’offres
2024-2029, Vincent La brune an nonce la cou leur : « on vise aux alen‐ 
tours du mil liard d’euros » 23. Rap pe lons qu’en 2014, BeIn Sports était
prêt à mettre 900 mil lions d’euros et qu’en 2017, un ca bi net d’étude
amé ri cain avait es ti mé une va lo ri sa tion com prise entre 720 et 1,2 mil‐ 
liard d’euros. Sans comp ter que la France dis pose d’un po ten tiel de
plus de 22  mil lions de consom ma teurs 24 au fort pou voir d’achat, le
mil liard ne pa raît donc pas ir réa liste.

21

En sep tembre 2023, un appel d’offres est lancé, avec un prix de ré‐ 
serve sur les droits na tio naux, fixé à 800 mil lions d’euros, et l’es pé‐ 
rance de droits in ter na tio naux à 200  mil lions d’euros. En oc‐ 
tobre  2023, l’appel d’offres est dé cla ré in fruc tueux. Un seul ac teur
s’est po si tion né, le Bri tan nique DAZN, pour 500  mil lions d’euros en
échange de l’in té gra li té de la Ligue  1. Offre re je tée car jugée, à
l’époque, trop faible.

22

Per sonne ne croit en la ren ta bi li té d’un foot ball fran çais à 800  mil‐ 
lions d’euros. Canal+ ne veut plus y aller. Après avoir été re lé gué par
la LFP comme simple ac teur se con daire, le groupe s’est po si tion né
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sur le foot ball an glais et les com pé ti tions eu ro péennes. Aux dires de
son pré sident, Maxime Saada, il n’a plus les moyens d’in ves tir dans le
foot ball fran çais 25. Quant à BeIn Sports, il ne veut plus dé pen ser sans
comp ter après les in ves tis se ments co los saux du rant la dé cen nie 2010.
Et Ama zon, nou vel ac teur, s’est rendu compte que même en pro po‐ 
sant une offre men suelle à 12,90 euros pour son Pass Ligue 1, il n’a ja‐ 
mais réus si à dé pas ser les 1,8 mil lion d’abon nés. Entre oc tobre 2023 et
juillet 2024, c’est le calme plat sur le front des droits. Hor mis DAZN,
qui re vient ré gu liè re ment à la charge, aucun ac teur ne veut s’en ga ger
et ne croit en la ca pa ci té de dé ga ger des bé né fices par l’in ter mé diaire
du foot ball fran çais. Les clubs ne peuvent pas construire de bud get
pré vi sion nel, ne peuvent pas dé ga ger des fonds pour le mer ca to, tout
est au point mort, rien n’avance.

En mai 2024, la LFP ré vèle tra vailler à la créa tion d’une chaîne in dé‐ 
pen dante, au to nome, di rec te ment gérée par la so cié té com mer ciale,
afin de dé pas ser le blo cage contrac tuel avec les dif fu seurs. Plu tôt que
de si gner un contrat avec une chaîne de té lé vi sion, la ligue gé re rait
di rec te ment la pro duc tion et la dif fu sion des matchs et s’oc cu pe rait
de la com mer cia li sa tion en OTT (« Over- The-Top »). On parle d’une
chaîne dif fu sée sur la pla te forme de la War ner, Max, pour 27  euros
par mois. Sur ce fonc tion ne ment, le chiffre d’af faires de la LFP se rait
fluc tuant et dé pen drait uni que ment du nombre d’abon nés po ten tiels.
Selon dif fé rents ex perts in ter ro gés, ce sys tème se rait l’ave nir de la té‐ 
lé vi sion. Or, il est ex trê me ment ris qué et in ti me ment lié au suc cès du
cham pion nat  : s’il at tire, il y a un cer tain nombre d’abon nés et le
chiffre d’af faires de la chaîne gonfle. S’il ne sou lève pas les foules,
c’est un flop, et les re ve nus sont faibles. L’avan tage aussi est de sen si‐ 
bi li ser di rec te ment les ac teurs, qu’ils soient par ties pre nantes de
l’éco sys tème, ac tion naires di rects, et doivent donc tra vailler en bonne
in tel li gence pour sou te nir et mé dia ti ser le cham pion nat. Qu’ils ne
soient pas juste des slee ping part ners à at tendre que le dif fu seur fasse
son tra vail. Mais les di ri geants n’ont pas be soin de ça, ils ont be soin
de cer ti tudes, de ren trées fi nan cières, de cash, ils ont bien trop souf‐ 
fert des crises suc ces sives et ne veulent pas im po ser une ré vo lu tion
dans la com mer cia li sa tion et la mé dia ti sa tion du foot ball. L’idée ne
prend pas.
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DAZN ou la peur du vide
On se di rige tout droit vers une conclu sion stan dard, avec des dif fu‐ 
seurs. Et c’est chose faite le 14 juillet 2024, avec l’an nonce d’une co dif‐ 
fu sion entre le bri tan nique DAZN pour huit matchs sur neuf contre
400 mil lions d’euros, et BeIn Sports avec une af fiche par jour née pour
98  mil lions d’euros 26. Les droits na tio naux de la Ligue  1 fran çaise
tombent à 498 mil lions d’euros, alors que tous les di ri geants avaient
es pé ré le mil liard. Et sur cette somme, 13  % sont ponc tion nés par
CVC, en tant qu’ac tion naire de la so cié té com mer ciale. En ajou tant à
cela la taxe Buf fet de 5  % en fa veur du sport ama teur, la taxe Fafa
(Fonds d’aide pour le foot ama teur) de 2,5 %, le re ver se ment de so li‐ 
da ri té vers les clubs de Ligue  2 et le fi nan ce ment des syn di cats, ce
sont moins de 300 mil lions d’euros que se par tagent les 18 clubs de
Ligue  1 27 dès la sai son 2024-2025. Ils en es comp taient au moins le
double.

25

Mais ce n’est pas tout. Au- delà de la dé fla tion subie de la va leur des
droits, une nou velle in quié tude se pré sente, celle du suc cès du mo‐ 
dèle éco no mique de DAZN. Une fois l’an nonce faite, la presse a dé voi‐ 
lé le pro jet de chaîne du groupe bri tan nique, 39 euros par mois pour
huit matchs de Ligue 1 sur neuf, les droits de la Ligue des cham pions
fé mi nine, du cham pion nat de France de bas ket, de quelques com bats
de MMA, de sports au to mo biles, etc. Au tant d’ar gent pour un ca ta‐ 
logue re la ti ve ment peu at trac tif. Avec la com pa rai son des échecs de
Té lé foot, à 400 000 abon nés pour 25 euros par mois et le Pass Ligue 1
d’Ama zon, à 12 euros 90 cts et seule ment 1,8 mil lion d’abon nés. Si l’on
ra joute l’offre de BeIn Sports, il fau dra donc dé pen ser en vi ron cin‐ 
quante euros par mois pour re gar der seule ment la Ligue 1 fran çaise.
Pas énorme, si on le com pare avec les moyennes des pays eu ro péens,
sou vent à plus de 60 euros en An gle terre, Es pagne ou Ita lie. Mais le
consom ma teur fran çais n’a ja mais eu l’ha bi tude de payer de telles
sommes et sa pro pen sion à ache ter du foot ball est sans doute plus
faible que celle de ses voi sins. Son focus et son point d’an crage sont
biai sés par le dys fonc tion ne ment concur ren tiel et les dés équi libres
de mar ché pré sents en France de puis une ving taine d’année. Sur
toute la pé riode 2000-2010, il avait droit à une offre mul tiple à moins
de 40 € (Canal+ avec le ci né ma et les sé ries, en plus du sport) et une
offre bra dée à moins de 15 € (BeIn Sports qui, avec l’aide de son ac‐
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tion naire, s’au to ri sait à cas ser les prix et à sor tir de l’équi libre
concur ren tiel. Ou en core Ama zon qui a pu pro po ser une offre à
12 € 90 grâce à ses droits payés seule ment 250 mil lions après le re‐ 
trait de Me dia pro). À pré sent, payer au tant pour seule ment du foot‐ 
ball fran çais, le consom ma teur le re fuse bien qu’un deal à 500 mil lions
né ces site for cé ment une ta ri fi ca tion su pé rieure, a mi ni ma, à 20 € par
mois.

De nou veau la crise
En no vembre 2024, le cou pe ret tombe. DAZN n’a pas été ca pable d’at‐ 
ti rer plus de 500 000 abon nés 28, très loin du mil lion cinq cent mille
exigé pour as su rer une sol va bi li té. Très loin des sup po sés 22 mil lions
de per sonnes in té res sés par le foot ball fran çais, selon une en quête
réa li sée par le syn di cat Foot unis en mars 2024 29. On re proche à la
chaîne d’avoir sup pri mé le mul ti plex du di manche après- midi ou
l’émis sion du di manche soir, on cri tique sa ligne édi to riale et la qua li‐ 
té plus que low cost de ses prises d’an tenne. Sans par ler de sa ré pu ta‐ 
tion, nou vel ac teur sur le mar ché fran çais, lancé en août 2024, dans
l’in dif fé rence gé né rale, en pleine pé riode des Jeux olym piques.

27

De plus, l’usage du pi ra tage et du té lé char ge ment spor tif ont ex plo sé
en France. Les ventes de boi tier IPTV ont aug men té de 100 % entre le
mois de sep tembre et de dé cembre  2024, les boucles Te le gram, où
s’échangent des liens strea ming, sont vues par plus de 100 000 per‐ 
sonnes les soirs de match. Selon la LFP, Sur trois té lé spec ta teurs de la
Ligue 1 fran çaise, un est un usa ger pi rate (37 %), à tra vers du strea‐ 
ming ou de l’IPTV 30. Sur un seul match, le Clas si co OM- PSG, 55 % de
l’au dience pro vien drait d’un flux illé gal.

28

Pro gres si ve ment, DAZN, entre sep tembre et dé cembre 2024, mul ti‐ 
plie les offres pro mo tion nelles et ré duit les prix de ses abon ne ments,
pas sant même à 15 € par mois pour la deuxième par tie de la sai son
2024-2025 à l’oc ca sion d’une pro mo tion à Noël, contre une ta ri fi ca‐ 
tion stan dard de 39 € 99. Pour tant, à 15 € par mois et 400 mil lions
d’euros de droits TV, il fau drait au moins 2,2 mil lions d’abon nés, sans
comp ter les charges an nexes et les coûts de pro duc tion. Le groupe
bri tan nique renie donc son im pé ra tif de ren ta bi li té. Il faut d’abord
cap ter 1,5 mil lion d’abon nés avant de com men cer à es pé rer dé ga ger
un pro fit ou as su rer une sol va bi li té. Rap pe lons qu’une clause de re ‐
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voyure a été né go ciée, ac tant la rup ture du contrat si le cap de
1,5 mil lion d’abon nés n’est pas at teint en dé cembre 2025 31. DAZN met
d’abord en avant sa né ces si té de cap ter suf fi sam ment d’abon nés avant
d’es pé rer dé ga ger des bé né fices. Et même à ce niveau- là, l’équa tion
semble com pli quée.

Conclu sion : le foot ball fran çais
face à son ave nir…
De puis 2012, les choix de la LFP ont déçu, ont al té ré les grands équi‐ 
libres et ou blié les consi dé ra tions de long terme. Les di ri geants, à
force de cher cher la crois sance des droits TV avant la vi si bi li sa tion et
la po pu la ri té du foot, ont af fai bli le cham pion nat. En plus d’une dé va‐ 
lo ri sa tion plus que pro bable des droits de dif fu sion lors des pro chains
ap pels d’offres, cela pour rait aussi avoir des consé quences sur les va‐ 
leurs des contrats de spon so ring qui lient les clubs. Si de moins en
moins de per sonnes re gardent les ren contres, en tout cas de façon
lé gale, les marques as so ciées aux équipes au raient in té rêt à ré duire le
mon tant des contrats. Moins d’ar gent issu des re cettes com mer ciales
et mar ke ting et donc moins d’ar gent pour les clubs et pour toute
l’éco no mie du foot. En dé cembre  2024, le syn di cat des clubs, Foot
unis, aler tait même sur les 40 000 em plois me na cés du sec teur, avec
cette crise des droits et de va lo ri sa tion 32.

30

Le foot ball fran çais tra verse donc ac tuel le ment une pé riode par ti cu‐
liè re ment dif fi cile. Cette si tua tion ne peut être ré duite à une simple
ré ac tion conjonc tu relle ou à un contexte dé fa vo rable spé ci fique. Elle
consti tue, avant tout, le ré sul tat de dé ci sions prises au cours des 25
der nières an nées : une lé gis la tion par ti cu lière, une or ga ni sa tion spé‐ 
ci fique de la vente des droits au dio vi suels, un aveu gle ment per sis tant
des di ri geants, une vi sion à court terme pri vi lé giant une crois sance
ra pide au dé tri ment du ren for ce ment de la fi dé li té des par ties pre‐ 
nantes. À cela s’ajoute une in ca pa ci té à ali gner la va leur réelle des
droits avec les at tentes éco no miques, ac cen tuée par une mul ti pli ca‐ 
tion des dis pa ri tés struc tu relles.

31

En consé quence, le foot ball fran çais se re trouve au jourd’hui dans une
si tua tion cri tique, ca rac té ri sée par une quasi- invisibilité mé dia tique
et une chute dras tique de ses re ve nus. Pour sur mon ter cette crise, il
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1  Di rec tion na tio nale du contrôle de ges tion.

2  « Droits TV et Covid- 19 : la Ligue 1 pro jette 1,3 mil liard d’euros de pertes »,
Le Pa ri sien, 27 jan vier 2021.

3  « Droits TV : Face aux dé pu tés, Di dier Quillot conteste tout ‘aveu gle ment’
dans le fias co Me dia pro », 20 mi nutes, 22 juillet 2021.

4  « Foot ball : la France est aussi cham pionne de la for ma tion des joueurs »,
Le Monde, 18 juillet 2018.

5  Bas tien Drut, Éco no mie du foot ball pro fes sion nel, Paris, Édi tions La Dé‐ 
cou verte, col lec tion Re pères, 2012.

6  Ri chard Bouigue et Pierre Ron deau, Le foot va- t-il ex plo ser  ?, La Tour
d’Aigues, Édi tions de L’Aube, 2018.

7  Luc Ar ron del et Ri chard Du hau tois, L’ar gent du foot ball, Paris, Édi tions
Ce pre map, 2018.

8  En moyenne, le bud get d’un club pro fes sion nel de pre mière di vi sion est
consti tué par : 36 % les droits TV, 25 % le tra ding de joueur, 15 % les re ve nus
com mer ciaux, 15 % les re ve nus marketing- merchandising, 9 % la billet te rie
(source : DNCG).

9  Jé rome Latta, Ce que le foot ball est de ve nu – Trois dé cen nies de ré vo lu tion
li bé rale, Quim per lé, Édi tions Di ver gences, 2023.

10  Chris tophe Bou chet, Main basse sur l’ar gent du foot fran çais, Paris, Édi‐ 
tions Ro bert Laf font, 2023.

11  Le jour nal France Foot ball a dé voi lé une pro bable col lu sion entre le pou‐ 
voir po li tique fran çais, avec le pré sident Ni co las Sar ko zy, et les re pré sen‐ 
tants qa ta ris. En échange d’un sou tien à la can di da ture du Qatar pour l’or ga‐ 
ni sa tion de la Coupe du Monde 2022, la France ob te nait le ra chat du PSG
par le fonds sou ve rain qa ta ri et la créa tion d’une chaîne pour concur ren cer
Canal+ dans l’achat des droits spor tifs.

est in dis pen sable de mettre en œuvre une stra té gie ri gou reuse de ra‐ 
tio na li sa tion éco no mique. Ce pen dant, ce plan d’ac tion doit s’ac com‐ 
pa gner d’une trans for ma tion pro fonde du mo dèle de fonc tion ne ment,
no tam ment via une éman ci pa tion pro gres sive de sa dé pen dance à
l’égard des droits té lé vi sés.
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Cf. France foot ball, « Mon dial 2022, le Qa tar Gate », 29 jan vier 2013.

12  « Mé dias. Plus d’un mil liard de dettes pour BeIn Sports », Ouest France,
14 dé cembre 2016.

13  Davet Gé rard et Fa brice Lhomme, Un pré sident ne de vrait pas dire ça,
Paris, Édi tions Stock, 2016.

14  Les dé pu tés Jua ni co et Rous sel : « L’échec de Me dia pro, c’est une res pon‐ 
sa bi li té par ta gée », So Foot, 17 dé cembre 2021.

15  « Canal+ – BeIn Sports : l’Au to ri té de la concur rence re jette l’ac cord », Les
Échos, 9 juin 2016.

16  Me dia pro a pour tant un an té cé dent né ga tif. En mai  2018, le groupe de
média se voit sus pendre l'at tri bu tion des droits de la Série A ita lienne pour
dif fé rentes rai sons, ju ri diques (pour la re vente des li cences) et sur tout fi‐ 
nan cières  : la ligue ita lienne ne se sa tis fait pas des ga ran ties liées aux ac‐ 
tion naires chi nois d’Orient Hon tai.

17  « Épi logue de la crise des droits TV de la Ligue 1 : vers une nou velle er‐ 
reur de cas ting ? », Slate, 16 juillet 2024.

18  « Droits télé : coup de poker de Canal+, le foot fran çais sous le choc », Le
Monde, 14 jan vier 2021.

19  Com mis sion de la culture, de l’édu ca tion, de la com mu ni ca tion et du
sport, Fi nan cia ri sa tion du foot ball, Sénat, oc tobre 2024.

20  200  mil lions d’euros pour le Paris Saint- Germain, 90  mil lions d’euros
pour l’Olym pique de Mar seille et l’Olym pique Lyon nais, 80 mil lions d’euros
pour le Stade Ren nais, l’OGC  Nice, Lille Olym pique  SC et l’AS  Mo na co,
33 mil lions d’euros pour tous les autres clubs de Ligue 1 sur la sai son 2023-
2024, et 1,5 mil lion d’euros pour les trois clubs de Ligue 2 pro mus en Ligue 1.

21  « Le mon tant ef frayant versé par DAZN aux clubs de L1 cette sai son »,
Onze Mon dial, 31 mars 2025.

22  Qui n’est pas vrai ment à vie mais à durée in dé ter mi née, tant que CVC
Part ners conserve ses parts. En moyenne, dans le mi lieu des af faires, les in‐
ves tis seurs conservent leurs parts sur une durée com prise entre 7 et 10 ans.

23  Vincent La brune : « On vise aux alen tours du mil liard d'eu ros », L’Équipe,
6 juin 2023.

24  « Le foot ball conforte sa place de sport nu mé ro un en France, une at‐ 
trac ti vi té re cord pour la Ligue  1 Uber Eats et la Ligue  2  BKT  », Foot Unis,
21 mars 2024.
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25  Maxime Saada : « Canal+ n'a plus les moyens d'in ter ve nir sur les droites
télés de la Ligue 1 », L’Équipe, 8 juillet 2024.

26  Dans le dé tail, BeIn Sports a né go cié un ac cord total de 98  mil lions
d’euros sé pa ré entre les droits de dif fu sion, à 78  mil lions d’euros, et les
droits de spon so ring, à 20 mil lions d’euros.

27  « Droits TV de la Ligue 1 : avec un deal au tour de 500 mil lions, quel mon‐ 
tant pour les clubs ? », RMC Sport, 14 juillet 2024.

28  « Tou jours en des sous de ses ob jec tifs, DAZN, dif fu seur de la Ligue 1, ne
voit pas l'éclair cie », L’Équipe, 1 no vembre 2024.

29  Le foot ball conforte sa place de sport nu mé ro un en France, une at trac‐ 
ti vi té re cord pour la Ligue 1 Uber Eats et la Ligue 2 BKT, Foot Unis, 21 mars
2024.

30  « Ligue 1 : les chiffres alar mants du pi ra tage de puis l'ar ri vée de DAZN »,
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Français
Les droits TV entrent dans l’éco no mie du foot ball pro fes sion nel fran çais
avec l’ar ri vée de Canal+ en 1984. Dans les an nées 1990, les di ri geants des
clubs les plus po pu laires de France veulent s’en ré ser ver la plus grande part
mais la loi La mour (2003) im pose une ré par ti tion égale. Dans les an nées
2000, Canal+ conserve son hé gé mo nie face à la concur rence de TPS et
d’Orange. L’ar ri vée du groupe qa ta ri BeIn Sports change la donne. Après une
concur rence sur les prix, Canal+ et BeIn Sports s’en tendent sur la co dif fu‐ 
sion. Tou te fois, les condi tions fi nan cières ne sa tis font pas les di ri geants de
club fran çais qui es pèrent faire pas ser le mon tant des droits de 600 mil lions
à 1 mil liards d’euros an nuels. La Ligue de foot ball pro fes sion nel (LFP) at tri‐ 
bue les droits TV pour la pé riode 2020-2024 à un nou vel ac teur Me dia pro.
Tou te fois ce groupe sino- espagnol com mence la dif fu sion en pleine épi dé‐ 
mie de Covid- 19 et doit vite jeter l’éponge. Après un court in ter mède Canal+,
les droits sont at tri bués à Ama zon, puis DAZN. Mais le manque d’in ves tis se‐ 
ment, l’aug men ta tion de l’usage du pi ra tage, la faible at trac ti vi té du pro duit
à l’étran ger plongent le foot ball fran çais dans une crise im por tante qui doit
l’obli ger à re pen ser la place des droits TV dans son fi nan ce ment.
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English
TV rights be came part of the French pro fes sional foot ball eco nomy with the
ar rival of Canal+ in 1984. In the 1990s, the of fi cials of France’s most pop u lar
clubs wanted to re serve the lion’s share for them selves, but the Lam our law
(2003) im posed an equal dis tri bu tion. In the 2000s, Canal+ main tained its
he ge mony against TPS and Or ange. The ar rival of the Qatari group BeIn
Sports changed all that. After com pet ing on price, Canal+ and BeIn Sports
agreed to co- broadcast. How ever, the fin an cial terms did not sat isfy French
club of fi cials, who were hop ing to in crease the amount of the rights from
€600 mil lion to €1 bil lion a year. The Ligue de Foot ball Pro fes sion nel (LFP)
has awar ded the TV rights for the period 2020-2024 to a new player, Me‐ 
diapro. How ever, this Spanish- Chinese group began broad cast ing in the
midst of the Covid- 19 epi demic and soon had to throw in the towel. After a
brief in ter lude with Canal+, the rights were awar ded to Amazon and then
DAZN. But the lack of in vest ment, the in crease of pir acy and the lack of ap‐ 
peal of the product abroad plunged French foot ball into a major crisis that
forced it to re think the role of TV rights in its fin an cing.
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